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Pourquoi modifier le Code 
de citoyenneté ?
Les membres de la PNWW ont demandé 
lors de l’assemblée générale de 2016 la 
révision du Code de citoyenneté de la 
PNWW. Le but étant de moderniser le 
Code de citoyenneté actuel qui date de 
1987, afin que le nouveau Code reflète 
la réalité moderne de la PNWW suivant 
la revitalisation de la Nation.

Pourquoi est-il important de voter ?
Un code de citoyenneté ou un code 
d’appartenance constitue la base et le 
fondement même d’une Nation. Il s’agit 
d’un droit inhérent à la PNWW de décider 
de son appartenance et de son identité. 
Il est donc primordial d’exercer ce droit 
afin que le Code de citoyenneté reflète 
la réalité moderne de la PNWW.

Comment le projet de nouveau Code 
de citoyenneté a-t-il été rédigé ?
Un Comité de révision du Code de 
citoyenneté a été mis sur pied en 2019 
afin de faire des recommandations au 
Grand Conseil et, ultimement, de propo-
ser un projet de nouveau Code de ci-
toyenneté avec l’aide d’une firme juridique 
spécialisée en droit autochtone. Le Comité 
est composé notamment de membres 
du Conseil des Sages et de jeunes de la 
PNWW ayant une formation juridique :

Édith Bélanger

Simon Brière

Nicole Aubin

Ernest Daniel Nicolas	

Jocelyn Dionne

Léandre Nicolas

Mathieu Desjardins

Quelles sont les modifications proposées 
dans le nouveau Code de citoyenneté ?
Le projet de nouveau Code de citoyenneté 
vise surtout à codifier la pratique actuelle 
lors du processus d’acceptation de nou-
velles personnes à titre de citoyen·ne·s 
au sein de la PNWW. Les principes les 
plus importants sont, entre autres, les 
suivants : 

•	 Révision automatique du Code tous 
les 10 ans ; 

•	 Fin de l’acceptation des nouveaux 
membres associés (applicable pour 
les nouvelles demandes seulement) ; 

•	 Acceptation des membres pour une 
génération après le dernier membre 
statué ; 

•	 Établissement d’un processus de révision 
des demandes de citoyenneté clair.

Un document résumé sera transmis à tous 
les membres lors de l’envoi du 9 novembre 
prochain. La version intégrale du projet 
de nouveau Code de citoyenneté peut 
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être commandée en version papier en 
appelant à la Nation ou être consultée 
en ligne sur le site Web de la Nation. 
Pour ce faire on doit aller dans le menu 
situé dans le coin supérieur droit de 
l’écran et sélectionner PNWW — 
Consultations publiques et référendums — 
Proposition de nouveau Code de citoyenne-
té soumis au vote des membres de 
la PNWW — 8 décembre 2022.
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Comment le vote sur le projet de 
nouveau Code de citoyenneté se 
déroulera-t-il ?
Conformément au Code de citoyenneté 
actuel, le vote pour l’adoption du projet 
de nouveau Code de citoyenneté se tien-
dra entièrement par correspondance dans 
le but d’obtenir un plus haut taux de par-
ticipation possible. Le vote se déroulera 
conformément au Code de votation et 
aux autres encadrements de la PNWW. 

Un directeur de scrutin a été nommé 
afin de respecter les règles internes de 
la PNWW. Il aura la charge d’assurer 
de façon impartiale la tenue du vote.  

Monsieur Jean Desjardins
Directeur de scrutin
Courriel : Consul-Generale-2022@outlook.com 
Téléphone : 1 833 659-3040

Toutes les personnes citoyennes de la 
PNWW qui auront 18 ans et plus en date 
du 8 décembre 2022 (jour de la fermeture 
du vote) recevront une trousse de votation 
par la poste. 

Conformément au Code de citoyenneté 
actuel, pour que le projet de nouveau Code 
de citoyenneté proposé par le Comité de 
révision du Code soit accepté, il faut que 
deux tiers (2/3) des membres ayant voté 
votent en faveur de l’adoption de ce nou-
veau Code.

Pourquoi réviser le Code de citoyenneté 
aux 10 ans ?
La situation de la PNWW évolue rapide-
ment depuis le jugement dans l’affaire 
Descheneaux. En effet, ce jugement a 
entrainé l’augmentation du nombre de 
membres statués. Il est donc difficile de 
prévoir que le Code de citoyenneté répon-
dra encore aux besoins de la PNWW dans 
10 ans. Ainsi, plutôt que d’attendre la 
nécessité d’une révision, le projet de 
nouveau Code de citoyenneté prévoit 
une révision aux 10 ans afin d’éviter une 
situation où celui-ci ne répondrait plus 
aux besoins.

Le projet de nouveau Code de citoyenneté 
prévoit ne plus accepter de nouveaux 
membres « associés ». Est-ce que cela 
signifie qu’un membre « associé » perdra 
son statut ?
Non, le projet de nouveau Code de 
citoyenneté prévoit ne plus accepter de 
nouveaux membres « associés » après son 
adoption seulement. Ainsi, les personnes 

qui sont actuellement membres « associés » 
de la PNWW le resteront et bénéficieront 
toujours de leurs privilèges. 

Un membre qui est actuellement un 
membre associé perd son privilège seule-
ment en cas de divorce, de séparation de 
corps ou de fin de vie commune.
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citoyenne a les mêmes droits que toute 
autre personne citoyenne de la PNWW à 
l’exception du droit de vote, du droit de se 
présenter à un poste électif, du droit de 
représenter de façon officielle la PNWW 
et du droit de ses enfants de devenir 
citoyen·ne·s.
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Pourquoi le projet de nouveau Code 
de citoyenneté utilise-t-il le terme 
citoyen·ne·s ?
Ce terme est utilisé afin de désigner 
tous les membres de la PNWW. Ainsi, 
l’expression « citoyen·ne·s wolastoqiyik 
wahsipekuk » représente à la fois une 
personne membre statuée en vertu de 
la Loi sur les Indiens et/ou une personne 
membre non statuée de la PNWW. Cette 
désignation a été établie par le Comité de 
révision du Code de citoyenneté afin de 
ne pas établir de distinction fondée sur 
la Loi sur les Indiens entre les membres 
de la PNWW.

Dans projet de nouveau Code de 
citoyenneté, que signifie le concept 
de « citoyen·ne·s en acculturation » ?
Une personne issue d’une autre nation 
autochtone ou une personne inscrite sur 
la liste générale en vertu de la Loi sur les 
Indiens qui ne possède aucun lien d’ascen-
dance avec les familles wolastoqiyik peut 
procéder à une demande de citoyenneté 
en vertu du Code. Si cette demande était 
acceptée,  cette personne obtiendrait le 
statut temporaire de « citoyen·ne·s en 
acculturation ».

La période d’acculturation est en quelque 
sorte une période de « probation » qui 
dure 5 ans, pendant laquelle la personne 

Pourquoi limiter à une seule génération 
après le dernier membre statué l’accès au 
statut de citoyen·ne·s ? 
Le jugement dans l’affaire Descheneaux 
a entrainé une augmentation rapide du 
nombre de membres de la PNWW. Dans 
ce contexte, afin d’assurer que les services 
et l’organisation de la PNWW puissent 
s’adapter de façon adéquate, il a été prévu 
de limiter l’accès au statut de citoyen·ne·s 
à une génération après le dernier membre 
statué. 

Comme il est prévu que le Code soit 
révisé tous les 10 ans, cette situation 
pourrait changer en fonction de 
l’évolution du nombre de citoyen·ne·s.
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Comme la PNWW possède un Code de 
votation, pourquoi le projet de nouveau 
Code de citoyenneté prévoit-il des 
modalités de votation ?
Étant donné l’importance que revêt le 
Code de Citoyenneté de la PNWW, les 
modalités d’amendement doivent prévoir 
un niveau de consentement élevé de la 
part des citoyen·ne·s de la PNWW.
Voici un résumé des modalités d’amende-
ment prévues au projet de nouveau Code 
de citoyenneté :

Le quorum nécessaire à la tenue de l’as-
semblée générale spéciale visant à voter 
sur les propositions de modifications au 
Code est établi à quinze pour cent (15 %) 
des citoyen·ne·s ayant le droit de vote. 

Un amendement est adopté si : 

•	 Le quorum de 15 % est établi ;

•	 Au moins trente pour cent (30 %) des 
citoyen·ne·s ayant le droit de vote ont 
voté, incluant les votes par correspon-
dance et électroniques, le cas échéant ;
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•	 Une majorité absolue (cinquante 
pour cent [50 %] plus un [1]) des 
votes dépouillés, incluant les votes 
par correspondance et électroniques, 
le cas échéant, sont favorables à 
l’amendement.

peuvent être modifiés qu’à la suite 
d’une demande formulée par le Grand 
Conseil ou par 20 % des membres et 
on spécifie que tout amendement, 
abrogation ou modification devra 
être adopté par les membres. 
En quoi consiste 20 % de membres ?
Dans la version proposée, une demande 
de modification aux encadrements pourrait 
être formulée par 20 % des membres de 
la PNWW ayant droit de vote par le biais 
d’une pétition à cet effet. La demande de 
modification serait par la suite soumise au 
vote des membres de la PNWW.

Est-ce que le Code de votation modifie les 
procédures d’assemblées délibérantes ?
Le Code de votation n’a pas d’incidence sur 
le déroulement de l’assemblée générale. 
La présente consultation ne prévoit pas 
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